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Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 15 
de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de 
la Faune, le ministre peut, pour l’exercice de ses fonctions, 
accorder des subventions;

Attendu que le Plan budgétaire 2019-2020 prévoit 
une somme de 1 100 000 $ pour appuyer la réfection du 
dépôt pétrolier de la Coopérative de consommation de 
l’Île d’Anticosti;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Énergie et des Ressources naturelles à octroyer à la 
Coopérative une subvention maximale de 1 100 000 $, au 
cours de l’exercice financier 2019-2020, pour lui permettre 
de réaliser des travaux d’entretien et d’inspection des  
installations nécessaires à l’exploitation du dépôt pétro- 
lier afin de les maintenir sécuritaires et conformes aux 
normes en vigueur;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que le ministre de l’Énergie et des Ressources natu-
relles soit autorisé à octroyer à la Coopérative de consom-
mation de l’Île d’Anticosti une subvention maximale de 
1 100 000 $, au cours de l’exercice financier 2019-2020, 
pour lui permettre de réaliser des travaux d’entretien et 
d’inspection des installations nécessaires à l’exploita-
tion du dépôt pétrolier dont elle est propriétaire afin de 
les maintenir sécuritaires et conformes aux normes en 
vigueur, le tout aux termes d’une convention à intervenir 
entre le ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles 
et la Coopérative et dont le texte sera substantiellement 
conforme à celui du projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71535

Gouvernement du Québec

Décret 1135-2019, 13 novembre 2019
Concernant la nomination de monsieur Patrick 
Beauchesne comme membre du conseil d’administration 
et président-directeur général de la Société du Plan Nord

Attendu que le premier alinéa de l’article 29 de la Loi 
sur la Société du Plan Nord (chapitre S-16.011) prévoit que 
la Société est administrée par un conseil d’administration 
composé de neuf à quinze membres, dont le président du 
conseil et le président-directeur général;

Attendu que le premier alinéa de l’article 33 de cette 
loi prévoit que le gouvernement, sur la recommanda-
tion du conseil d’administration, nomme le président- 
directeur général en tenant compte du profil de compétence 
et d’expérience approuvé par le conseil;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 33 de cette 
loi prévoit que la durée du mandat du président-directeur 
général est d’au plus cinq ans et qu’il exerce ses fonctions 
à temps plein;

Attendu que le troisième alinéa de l’article 33 de cette 
loi prévoit que le gouvernement détermine la rémunération, 
les avantages sociaux et les autres conditions de travail du 
président-directeur général;

Attendu que le poste de membre du conseil d’adminis-
tration et président-directeur général de la Société du Plan 
Nord est vacant et qu’il y a lieu de le pourvoir;

Attendu que le conseil d’administration recommande 
la nomination de monsieur Patrick Beauchesne à titre de 
président-directeur général de la Société du Plan Nord;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que monsieur Patrick Beauchesne, secrétaire général 
associé, ministère du Conseil exécutif, administrateur 
d’État I, soit nommé membre du conseil d’administration 
et président-directeur général de la Société du Plan Nord 
pour un mandat de cinq ans à compter du 18 novembre 
2019, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Texte surligné 
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Conditions de travail de monsieur Patrick 
Beauchesne comme membre du conseil 
d’administration et président-directeur 
général de la Société du Plan Nord
Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur la Société du Plan Nord  
(chapitre S-16.011)

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Patrick 
Beauchesne, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme membre du conseil d’administration et  
président-directeur général de la Société du Plan Nord, 
ci-après appelée la Société.

À titre de président-directeur général, monsieur 
Beauchesne est chargé de l’administration des affaires de 
la Société dans le cadre des lois et des règlements ainsi que 
des règles et des politiques adoptées par la Société pour la 
conduite de ses affaires.

Monsieur Beauchesne exerce ses fonctions au siège de 
la Société à Québec.

Monsieur Beauchesne, administrateur d’État I, est en 
congé sans traitement du ministère du Conseil exécutif 
pour la durée du présent mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 18 novembre 2019 
pour se terminer le 17 novembre 2024, sous réserve des 
dispositions des articles 4 et 5.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Beauchesne reçoit un traitement annuel de 230 091 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur 
Beauchesne comme sous-ministre du niveau 4.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Beauchesne peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de membre du conseil d’adminis-
tration et président-directeur général de la Société après 
avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Beauchesne consent également à ce que le 
gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même 
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Beauchesne demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5.  RAPPEL ET RETOUR

5.1  Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps monsieur 
Beauchesne qui sera réintégré parmi le personnel du minis-
tère du Conseil exécutif, au traitement qu’il avait comme 
président-directeur général de la Société.

5.2  Retour

Monsieur Beauchesne peut demander que ses fonctions 
de membre du Conseil d’administration et président- 
directeur général de la Société prennent fin avant 
l’échéance du 17 novembre 2024, après avoir donné un 
avis écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du minis-
tère du Conseil exécutif au traitement prévu à l’article 5.1.

6.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Beauchesne se termine le 17 novembre 2024. Dans le cas 
où le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
membre du conseil d’administration et président-directeur 
général de la Société, il l’en avisera dans les six mois de la 
date d’échéance du présent mandat.
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Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas monsieur Beauchesne à un 
autre poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel 
du ministère du Conseil exécutif au traitement prévu à 
l’article 5.1.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

71536

Gouvernement du Québec

Décret 1136-2019, 13 novembre 2019
Concernant la modification du décret numéro 931-
2013 du 11 septembre 2013 relatif à la délivrance d’un 
certificat d’autorisation à Société en commandite EEN 
CA La Mitis et Énergie renouvelable de La Mitis, S.E.C. 
pour le projet de parc éolien La Mitis sur le territoire 
des municipalités régionales de comté de La Mitis et 
de La Matapédia

Attendu que, en application de la section IV.1 du  
chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement  
(chapitre Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et  
l’examen des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, 
r. 23), tels qu’ils se lisaient avant le 23 mars 2018, le gou-
vernement a délivré, par le décret numéro 931-2013 du  
11 septembre 2013, un certificat d’autorisation à Société 
en commandite EEN CA La Mitis et Énergie renouvelable 
de La Mitis, S.E.C. relativement au projet de parc éolien 
La Mitis sur le territoire des municipalités régionales de 
comté de La Mitis et de La Matapédia;

Attendu que la Loi modifiant la Loi sur la qualité de 
l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisa-
tion environnementale et modifiant d’autres dispositions 
législatives notamment pour réformer la gouvernance du 
Fonds vert (2017, chapitre 4) a été sanctionnée le 23 mars 
2017;

Attendu que, en vertu de l’article 310 de cette loi, cer-
taines dispositions de celle-ci relatives au nouveau régime 
d’autorisation environnementale sont entrées en vigueur le 
23 mars 2018, notamment les articles 17 à 25 concernant 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement 
de certains projets;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel que  
remplacé, le titulaire d’une autorisation du gouvernement  
doit, avant d’effectuer un changement aux travaux, aux  
constructions, aux ouvrages ou à toutes autres activités  
autorisés par le gouvernement qui ne sont pas assujettis par  
règlement en vertu de l’article 31.1 de cette loi, obtenir au  
préalable une modification de son autorisation, si ce  

changement est soit susceptible d’entraîner un nouveau 
rejet de  contaminants dans l’environnement ou une modi-
fication  de la qualité de l’environnement, soit incompatible 
avec  l’autorisation délivrée, notamment avec l’une des 
conditions, restrictions ou interdictions qui y sont prévues;

Attendu que Société en commandite EEN CA La Mitis 
et Énergie renouvelable de La Mitis, S.E.C. ont transmis,  
le 5 septembre 2018, une demande de modification du 
décret numéro 931-2013 du 11 septembre 2013 afin que  
le gouvernement autorise le retrait des suivis du climat 
sonore prévus aux années 5, 10 et 15 d’exploitation du 
parc éolien;

Attendu que Société en commandite EEN CA La Mitis 
et Énergie renouvelable de La Mitis, S.E.C. ont transmis, 
le 5 septembre 2018, les déclarations exigées en vertu de 
l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

Attendu que, après analyse, le ministère de l’Environ-
nement et de la Lutte contre les changements climatiques 
conclut que la modification demandée est jugée acceptable 
sur le plan environnemental à certaines conditions;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Que le dispositif du décret numéro 931-2013 du  
11 septembre 2013 soit modifié comme suit :

1.  La condition 1 est modifiée par l’ajout, à la fin de la 
liste, du document suivant :

— Lettre de M. Alex Couture, de EDF Renouvelables 
Canada, à M. Denis Talbot, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, portant sur la demande de modifica-
tion du décret 931-2013, datée du 10 août 2018, totalisant 
environ 46 pages incluant 5 pièces jointes.

2.  La condition 5 est remplacée par la suivante :

CONDITION 5 
PROGRAMME DE SUIVI DU CLIMAT SONORE EN 
PÉRIODE D’EXPLOITATION ET  
TRAITEMENT DES PLAINTES

Société en commandite EEN CA La Mitis et Énergie 
renouvelable de La Mitis, S.E.C. doivent respecter leur 
programme de suivi du climat sonore, incluant l’identi-
fication de mesures correctives, autorisé par le certificat 
d’autorisation délivré le 27 août 2014 en vertu de l’arti- 
cle 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour le 
projet de parc éolien La Mitis sur le territoire des munici-
palités régionales de comté de La Mitis et de La Matapédia, 
mais sont exemptées des suivis du climat sonore aux 
années 5, 10 et 15.
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